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Paris, le 06/07/2026 à 08h49 

Le Sénat vote la mort : des chiens vont 

être abattus par centaines dans les DOM 

Le 2 juillet, le  Sénat a adopté l'amendement n° 604 au projet de loi « Protection et 
souveraineté agricoles », autorisant les préfets de Guadeloupe, Guyane, Martinique, La 
Réunion et Mayotte à ordonner, pendant deux mois, la destruction des chiens errants et 
divagants. Argos42 dénonce une exécution de masse déguisée en mesure agricole, et refuse 
que des animaux paient de leur vie l'irresponsabilité des hommes. 

Des agents de l'État, des lieutenants de louveterie, et de simples détenteurs de permis de chasser 
vont pouvoir, sur simple ordre préfectoral, tirer sur des chiens en pleine rue, dans les villages, près 
des maisons. Pas dans une réserve de chasse. Partout. Ce n'est pas une régulation, c'est une 
chasse à l'animal domestique organisée par l'État. 

 

Des chiens sacrifiés pour l'échec des politiques publiques 

En Martinique, la seule fourrière de l'île euthanasie déjà entre 3 000 et 4 000 chiens chaque année 
depuis 2021, et l'errance n'a jamais reculé. À La Réunion, ce sont 7 250 chiens et 2 250 chats abattus 
chaque année. Ces chiffres hurlent une seule vérité : tuer ne résout rien. La vraie cause, c'est que 
près de 90 % des chiens de Martinique ne sont pas identifiés, faute de stérilisation massive et de 
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contrôle réel des propriétaires. On s'apprête à faire payer aux animaux ce que des décennies 
d'inaction publique n'ont jamais réglé. 

« On préfère armer des chasseurs plutôt que de financer une campagne de stérilisation. Ce 
texte ne protège personne, il organise une mise à mort collective pour donner l'illusion d'agir. 

Les chiens ne sont pas nés responsables, ce sont les hommes qui ont échoué », déclare 
Baptiste PRAUD, Président et Fondateur d'Argos42. 

Argos42 demande : 

• Le retrait immédiat du volet « destruction » du texte lors de la commission mixte paritaire du 
16 juillet 2026 ; 

• Un plan national de stérilisation massive et financée pour les départements et régions 
d'outre-mer ; 

• Un contrôle renforcé de l'identification obligatoire, assorti de sanctions réelles pour les 
propriétaires défaillants ; 

• L'ouverture d'une véritable concertation avec les associations, les éleveurs et les vétérinaires, 
plutôt qu'une loi votée dans la précipitation. 

Argos42 appelle les parlementaires à ne pas graver dans la loi une politique de la gâchette, et le 
public à se mobiliser massivement avant le 16 juillet, après cette date, il sera trop tard. 

 

Contacts presse : presse@association-argos42.com 

Photos, graphiques et témoignages disponibles sur demande. 

À propos d’ARGOS 42 

ARGOS 42 est une association de protection animale fondée en septembre 2023 par un jeune de 14 ans engagé 

et déterminé. Notre mission : informer, sensibiliser et défendre les droits des animaux, pour faire évoluer les 

mentalités et lutter contre les idées reçues. Nous agissons à travers des campagnes et interventions, afin de 

bâtir une société plus respectueuse des animaux de compagnie. Forte d’une équipe de bénévoles variés, nous 

militons aussi auprès des décideurs politiques pour que la cause animale trouve enfin sa juste place. Plus 

d’information sur notre site : https://www.argos42.org/  
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